
La Banque mondiale vient de
publier un document d’un
intérêt particulier qui devrait

inspirer nos gouvernants dont il
établit, au demeurant, l’absence
de capacité de direction.

Le Rapport sur la croissance :
stratégies à l’appui d’une crois-
sance durable et d’un développe-
ment solidaire» élaboré par la
Commission sur la croissance et
le développement(*) a comme
point de départ les cas de crois-
sance forte durable dans la
longue période d’après-guerre. Il
en dresse un bilan tout aussi
exhaustif que riche d’enseigne-
ments.

Treize pays remplissent les
conditions requises pour une
croissance forte et durable : le
Botswana, le Brésil, la Chine,
l’Indonésie, le Japon, la
République de Corée, la Malaisie,
Malte, le sultanat d’Oman,
Singapour, Taïwan et la
Thaïlande.

Le rapport situe le secret de
leur réussite fulgurante dans
«cinq points de similitude frap-
pants» :

1. ils ont exploité au maximum
l’économie mondiale ;

2. ils ont maintenu la stabilité
macroéconomique ;

3. ils ont associé des taux
d’épargne et des taux d’investis-
sement élevés ;

4. ils ont laissé les marchés
affecter les ressources ;

5. leurs gouvernants étaient
très impliqués, crédibles et com-
pétents.

On relèvera sans être grand
clerc en la matière qu’à l’excep-
tion relative du troisième point,
l’expérience algérienne témoigne
d’une tendance totalement inver-
se.

En fixant plus attentivement le
dernier point, aisément à notre
portée pour peu que la volonté
politique y soit, le document sou-
ligne que «dans les pays à crois-
sance rapide, ce sont souvent
des technocrates hautement qua-
lifiés, au sein de petites équipes
réformatrices très impliquées, qui
ont été chargés de “tâter les

pierres”. Singapour avait son
Bureau de développement écono-
mique, la Corée son Bureau de
planification économique et le
Japon son ministère du
Commerce et de l’Industrie».

Il ne s’agit pas d’une
démarche administrative au sens
bureaucratique du terme : «Les
équipes réformatrices n’étaient
pas accablées de tâches adminis-
tratives, mais elles avaient accès
direct aux échelons les plus éle-
vés du gouvernement. En
Malaisie, l’Unité de planification
économique rendait directement
compte au Premier ministre. A
Taïwan, le China’s Council for
USAid, qui fut instauré en 1948 et
se transforma en Conseil écono-
mique de la planification et du
développement rendait directe-
ment compte au président.»

Ce sont donc des structures
souveraines de commandement,
de planification et d’anticipation,
et non des appendices de l’exé-
cutif. Mieux, c’est de leurs rangs
qu’émergent les premiers diri-
geants du pays, ce qui assure le
suivi et donne de la profondeur à
leur action : «Plusieurs futurs
chefs de gouvernement étaient
issus des rangs de ces orga-
nismes (…) Bien introduites dans
les sphères du pouvoir, mais
n’ayant pas à se soucier de la
routine administrative ni des
demandes politiques immédiates,
les équipes réformatrices, grâce
à cette situation unique, aidaient
à coordonner les efforts du gou-
vernement et à vaincre l’opposi-
tion et l’inertie de l’administra-
tion.»

Les lignes d’action d’une
réforme structurelle réussie sont
explicitement fixées à cinq : l’ac-
cumulation, l’innovation, l’affec-
tation, la stabilisation et l’inclu-
sion.

L’accumulation comprend de
«solides investissements publics
qui permettent de constituer les
infrastructures et de rassembler
les compétences nécessaires
pour une croissance rapide».

«L’innovation» et «l’imitation»
aident une économie à

«apprendre à faire de nouvelles
choses – par exemple à se lancer
dans des activités exportatrices
dont elle n’a pas l’habitude – et à
expérimenter des pratiques inno-
vantes».

Le troisième groupe, relatif
«l’affectation» du capital, et
notamment de la main-d’œuvre,
permet aux prix d’orienter les
ressources et aux ressources de
réagir aux prix : «Les activités
microéconomiques ne peuvent
pas se développer si elles sont
brutalement interrompues par
des problèmes d’endettement ou
si le niveau général des prix subit
des fluctuations erratiques.»

Le quatrième groupe assure la
«stabilisation» de la macroécono-
mie, la protégeant «des crises,
des faillites et de l’inflation galo-
pante».

Un cinquième et dernier
paquet de mesures est destiné à
favoriser «l’inclusion». Une
importance particulière est atta-
chée, ici, «à l’équité et à l’égalité
des chances en tant que telles»
pour cette raison évidente que
«si une stratégie de croissance
bénéficie à toutes les classes et à
toutes les régions d’une société,
aucun groupe ne cherchera à la
faire échouer».

Pourquoi la région MENA n’a-
t-elle pas réussi à créer les condi-
tions d’une croissance inclusive
? s’interroge Elena
Ianchovichina, experte à la
Banque mondiale(**).

«Contrairement à d’autres
nations, les pays de la région
MENA ne sont pas parvenus à
instaurer cette croissance qui
profiterait à tous», déplore-t-elle,
avant de s’interroger sur les rai-
sons de cet échec.

Les pays de la région MENA
ont enregistré, en moyenne, une
croissance économique «nette-
ment plus modeste : leur revenu
par habitant a augmenté, en
moyenne, d’un peu moins de 3%
entre 1969 et 2008. De surcroît,
dans cette région, le taux de chô-
mage est beaucoup plus élevé
que dans les 13 économies rete-
nues, et le secteur privé n’offre

quasiment pas d’emplois de qua-
lité». 

Aussi, dans la région, le com-
merce a joué un rôle «relative-
ment faible dans la croissance
économique, avec de fortes
variations régionales au niveau
du volume des exportations de
produits non pétroliers».

Par ailleurs, ces pays ont
«plus ou moins connu des pro-
blèmes d’instabilité et de désé-
quilibre macroéconomiques».
Les distorsions créées par les
politiques publiques ont égale-
ment empêché une allocation
efficace des ressources ; «en
particulier, les subventions à
l’énergie ont induit un biais en
faveur des activités à forte inten-
sité capitalistique, et les distor-
sions du marché du travail ont
découragé l’emploi dans le sec-
teur privé et l’acquisition des
compétences demandées par les
entreprises».

Compte tenu de l’origine de
leurs ressources, les pays arabes
souffrent du caractère rentier de
leurs économies, caractère qui
«fait obstacle à la concurrence et
à l’adoption de technologies plus
avancées», tandis que les entre-
prises, et tout particulièrement
les PME, ont peu de possibilités
d’accès à des financements.

Le rapport recense neuf tares
qui affectent le fonctionnement
de notre économie résumées, par
ordre d’impact, à ce qui suit : la
corruption, les taux d’imposition,
la concurrence informelle, le
financement, les incertitudes
macroéconomiques, les incom-
pétences, les contraintes fon-
cières, les incertitudes réglemen-
taires, l’électricité, le régime
douanier et la réglementation des
échanges, l’administration fisca-
le, le système juridique, les auto-
risations d’activité permanente

Dans l’ensemble, «l’État préfè-
re redistribuer les richesses plu-
tôt que d’instaurer les conditions
d’une croissance et d’un déve-
loppement inclusifs. La redistri-
bution a été opérée via les sub-
ventions, les emplois dans la
Fonction publique et l’investisse-

ment public. Plus grave encore,
les institutions sont restées rela-
tivement fragiles, les passe-
droits et le favoritisme entachant
l’application de la réglementa-
tion».

La malédiction de nos Etats se
résume à l’absence de règles
générales et universelles, impéra-
tives et stables. Une situation
que nous n’arrêterons pas de
payer très cher : «La précarité de
l’État de droit a découragé l’in-
vestissement privé, qui demeure
encore relativement faible, et nuit
à l’efficience de l’investissement
public.»

Si les fondamentaux restent
macroéconomiques, la gouver-
nance et les capacités institution-
nelles hypothèquent toute velléi-
té de relance.   

A. B.
(*) http://siteresources.world-
bank.org/EXTPREMNET/Resourc
es/4899601338997241035/Growth
_Commission_Final_Report_Fren
ch.pdf
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POUSSE AVEC EUX !
Bien sûr qu’elle est indépendante, la justice…

… italienne ! 

Je ne comprends pas que le tourisme n’arrive pas à
se développer chez nous. Plus particulièrement dans
son volet hôtelier. Parce que dans les faits, l’Algérien a
fréquemment recours aux hôtels, y travaille même, y fait
des rencontres et va jusqu’à y organiser des points de
presse diffusés à large échelle au peuple. Ainsi, et si ma
mémoire est bonne, c’est à partir d’un grand palace
parisien, Le Meurice, que Abdekka nous a informés,
entre deux gorgées d’eau, qu’il allait mieux après son
hospitalisation au Val-de-Grâce. Plus loin, dans le temps
qui nous est pourtant compté, c’est dans de grands
hôtels du monde, entre autres un hôtel allemand, que
les opposants sont éliminés, mettant au passage en
émoi les femmes de ménage, des siècles avant DSK. Et
plus récemment, c’est dans un palace italien qu’un
ministre au sourire flamboyant, un intermédiaire neveu
de et des Italiens pleins d’enveloppes se sont réunis
pour trouver un terrain gazonné d’entente, sortir les
enveloppes pour les uns, les empocher pour les autres
et chicaner ensuite sur qui paiera les cafés, les Italiens
ou les Algériens ou les intermédiaires, ces derniers
constituant une nationalité à part, une race hybride, mi-
humains mi-cartes Gold Premium. Mais alors, si les
hôtels et les grands palaces sont à ce point prisés par
les Algériens et leurs amis, pourquoi les nôtres d’hôtels
ne sont-ils pas utilisés dans ce cadre ? S’agit-il comme
certains le pensent d’une question d’étoiles ? Je suis
plutôt dubitatif. En Algérie, il existe des hôtels hyper-
étoilés. Il y a même des palaces hors catégories. La qua-

lité du service, alors ? C’est possible ! Dans un grand
palace algérien, le serveur s’il vous voit échanger des
enveloppes sous la table est capable de venir vous glis-
ser juste ce mot à l’oreille : «El Pay !» Ce qui en langage
décodé et plus ou moins décrypté en français veut dire
«on partage !». Cette théorie du serveur un peu trop
curieux me semble pourtant un peu courte, presque
aussi courte que la vie du serveur qui se serait aventuré
sur ce terrain-là. Non ! Je n’y crois pas trop. Je penche-
rais plutôt pour la thèse des boissons servies. Si les
Algériens doivent rencontrer des «partenaires» italiens,
il est alors normal que cette rencontre se déroule dans
un palace italien, le café étant une spécialité nationale
là-bas, classé immédiatement après la corruption. Même
chose pour des Algériens amateurs de mousse et de
bière. S’ils veulent éliminer l’un des leurs devenu
gênant, autant le faire à Munich, et autant procéder à
l’exécution au moment de la fête de la bière. Non, celle
de la mise en bière, je ne vous la ferais pas aujourd’hui.
Et si un Algérien, président de son Etat, et pas du mien
veut informer son peuple qu’il va beaucoup mieux et
qu’il a été très bien soigné par les méchants français,
qu’il souhaitât faire cette annonce entre trois gorgées
d’eau goulûment avalées, autant organiser tout ça dans
un palace parisien, le risque étant qu’ici, dans un hôtel
algérien, on lui serve de l’eau du robinet, alors que tous
les robinets du pays sont placés sous écoute comme
chacun le sait. D’où je tiens le fait que les robinets du
pays sont sous écoute ? Fixez-moi un rendez-vous dans
un grand hôtel américain, et je vous dirais tout ! Tout,
tout, tout, vous saurez tout sur le ... Je fume du thé et je
reste éveillé, le cauchemar continue.

H. L.

Tout, tout, tout, vous saurez tout sur…


